Conseil Municipal du 24 octobre 2008
Intervention d’Irène Félix

Monsieur le Maire, Chers Collègues,

Des orientations budgétaires que vous nous présentez, nous retiendrons trois idées :

1 - nous avons eu raison de réclamer la baisse de la taxe des ordures ménagères ;

2 - comme toutes les collectivités locales de ce pays, la ville de Bourges souffre du désengagement massif de l’Etat et des choix détestables de vos amis concernant les finances publiques ;

3 – en proposant une augmentation des impôts, vous ne tenez pas vos engagements. 

1 - Nous avons eu raison de demander la baisse de la taxe des ordures ménagères. 

Depuis 1999, nos prédécesseurs dans cette assemblée, un certain nombre d’entre nous dans le précédent mandat, puis ensemble lors du dernier Conseil Municipal portant sur le compte administratif 2007, nous avons dénoncé l’augmentation phénoménale de 102 % de la taxe des ordures ménagères que vous aviez décidée en 1999. Nous faisions et faisons encore le constat qu’année après année, le budget des ordures ménagères était excédentaire et construit, dès le budget primitif pour l’être. Autrement dit, année après année et en toute connaissance de cause, vous avez prélevé sur les Berruyers une taxe particulièrement injuste, parce que toujours refacturée à l’occupant des lieux, propriétaire comme locataire, pour dissimuler des difficultés à boucler votre budget. La baisse de la taxe de 25 % que nous avons demandée lors du dernier conseil était donc juste : vous vous en approchez aujourd’hui. Non pas que vous soyez subitement devenu plus généreux mais parce que le passage des ordures ménagères à l’agglomération vous impose une transparence qui ne vous étouffait pas. 

Dans ce dossier, notre dénonciation tenace aura été utile aux Berruyers. Nous nous en réjouissons. 

2 - Comme toutes les collectivités, la ville de Bourges souffre du désengagement massif de l’Etat et des choix détestables de vos amis. 

Le rapport d’orientations budgétaires qui nous est soumis pointe, avec une certaine lucidité, la réalité. Ayant sciemment appauvri l’Etat par les 13 milliards de cadeaux fiscaux faits, chaque année, aux plus favorisés, la majorité nationale de droite fait payer ses libéralités et l’échec de ses choix économiques, purement idéologiques, aux habitants et aux collectivités locales. Car non seulement les 13 milliards de cadeaux fiscaux sont une recette en moins. Mais de surcroît, ces cadeaux sensés inciter à l’investissement dans les entreprises débouchent sur ce que vous appelez « un contexte économique difficile » et qu’il serait plus lucide d’appeler une récession. Vos amis du gouvernement ont alors beau jeu d’appeler à la responsabilité pour le « redressement des finances publiques » alors qu’ils ont largement contribué à y mettre le feu. 

C’est pourquoi nous ne pouvons accepter le rythme de progression de la Dotation Globale de Fonctionnement, plafonnée en apparence à 2 % mais en réalité réduite à moins de 0,4 % si l’on prend en compte le rythme d’évolution du Fonds de Compensation de la TVA qu’elle engloberait et les évolutions démographiques des collectivités. 0,4 % alors que le « panier du Maire », évolue de 3,4 %, c’est choisir sciemment d’étrangler les collectivités locales. 

Et encore, si, dans une enveloppe contrainte, la solidarité prévalait. Mais une des décisions fortes de ce gouvernement de vos amis de droite est de réduire la Dotation de Solidarité Urbaine. Bel effort de solidarité précisément !  

La crise financière que nous connaissons aujourd’hui n’est pas encore la principale cause des difficultés des collectivités locales, même si, par son effet sur les taux d’emprunt et surtout par son impact sur l’économie réelle et donc sur les emplois et les richesses locales, elle pourrait bien le devenir. La principale cause, ce sont les choix de vos amis – la crise financière étant d’ailleurs elle-même le résultat d’une idéologie ultra-libérale qui n’a que trop longtemps dominé le monde. 

Tout cela n’est pas lointain. Tout cela se traduit par des dotations de l’Etat inscrites à la baisse en recettes de fonctionnement, par une prévision de financement de la section d’investissement réduite de près de 2 millions d’euros soit une réduction de plus de 20 %, par un niveau d’emprunt en hausse par rapport aux 18 millions d’euros que vous envisagiez l’année dernière et des frais financiers, vous le notez dans le rapport, qui augmentent.  

Et tout cela, vous le saviez. Et pourtant, vous avez promis. Et c’est mon troisième point. 

3 - En prévoyant d’augmenter les impôts locaux, vous ne tenez pas vos engagements. 
« Notre engagement est formel : nous n’augmenterons pas les impôts pendant six ans ». Ce sont vos propos, repris dans cet article de presse, repris dans les débats que nous avons eus ensemble, repris dans vos documents de campagne. Comment pouvez-vous avoir si vite changé d’avis ? Pourquoi n’avoir pas eu, au moins, l’honnêteté de le dire ? Vous avez, pendant des années, camouflé un déficit de recettes derrière une taxe des ordures ménagères excessive. Vous avez, pendant la campagne, omis de dire que pour remplir vos engagements – si vous les remplissez– il faudrait passer par des hausses d’impôts. La démocratie exige la transparence et la rigueur. Elle ne peut se satisfaire de la dissimulation, de la confusion et de l’omission. Vous avez trompé les Berruyers. 

Un dernier mot pour aborder les projets pour 2009. Nous reviendrons une nouvelle fois, tout à l’heure, sur Avaricum, qui pourrait bientôt ressembler à un serpent de mer. Nous pensons nécessaire de mener une réflexion approfondie sur la création d’une Maison de l’Environnement aux Milains. Quel contenu ? Pour quoi faire ? Pour quel public ? Un pôle d’éducation à l’environnement renforcé autour du Museum ne serait-il pas plus pertinent ? Mais surtout, nous aimerions que soit clarifiée la question du portage d’un éventuel Palais des Sports et des Spectacles dont l’utilité devra aussi être analysée à la lumière des résultats des industries du loisirs implantées sur la ville : qui de la ville ou de l’agglomération portera ce projet ? car si, comme vous l’avez annoncé dans la presse, « il est décidé » que Bourges Plus porte le projet, alors nous contestons l’inscription, au budget de la ville, des dépenses d’études que vous semblez annoncer. Et si, comme nous ne savons tous, Bourges Plus n’en a pas aujourd’hui la compétence, alors pourquoi faire une telle annonce, sinon, une fois encore, pour semer la confusion ? 
